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MAIRIE DE LABATUT 

DEPARTEMENT DE L'ARIEGE   -   ARRONDISSEMENT DE PAMIERS   -   CANTON des PORTES D'ARIEGE PYRENEES 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2024 
 

Nombre de conseillers 

  - en exercice : 11 

  - présents : 08 

  - votants : 08 

  - absents : 03 

  - exclus : 00 
 

Date de convocation et 
d'affichage : 

08/02/2024 

 
OBJET 

 
Prime du pouvoir 
d’achat par libre 

administration  
suite à validation  

par le CST 
 
 
 
 

Acte rendu exécutoire 
après le dépôt en 
Sous-Préfecture 
de Pamiers le 
15/02/2024 

 
 

Le Maire certifie, sous sa 
responsabilité, le caractère 
exécutoire de la présente 

délibération. 

 
Le secrétaire de séance, 

 
 

 

          
Janine PERIDON-

GONZALEZ 
                  

                 
             Le Maire, 

 

 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le douze février, à 20 heures 00, le Conseil Munici-
pal de la Commune de LABATUT, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. 
Jean CRESPY, Le Maire. 
 
Étaient présents : M CRESPY Jean, Mme PERIDON-GONZALEZ Janine, Mme 
CANCEL Émilie, Mme CARTAILLAC Aude, Mme PECCATTE Bernadette, M 
LEMOINE Denis, M PEDOUSSAUD Jean, M PERROT Alain, M VIDOTTO Matthieu, 
Étaient absents excusés : Mme CARTAILLAC Aude, M DENOS Bernard, M 
BELBEZE Jean-Jacques, 
 
En conformité avec l’article L. 2121-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 
Mme PERIDON-GONZALEZ Janine, a été nommée secrétaire. 

 

M le Maire informe : Les employeurs publics territoriaux pourront verser 
une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle comprise entre 300 € et 800 
€. 
Pour rappel, parmi les mesures de revalorisation salariales annoncées par 
le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, figurait le 
versement d’une prime exceptionnelle visant à améliorer le pouvoir 
d’achat des fonctionnaires et contractuels.  
Un décret du 31 juillet 2023 a été publié afin de préciser les conditions et 
modalités de versement de cette prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
forfaitaire, dont le montant est compris entre 300 € et 800 €. 
Ce décret est directement applicable aux agents publics civils de la fonc-
tion publique d’Etat et hospitalière, ainsi qu’aux militaires. 
Dans la Fonction Publique Territoriale, compte tenu du principe de libre 
administration des collectivités territoriales notamment, la mise en 
place de cette prime fera l’objet d’un texte spécifique prochainement 
(source : DGAFP). 
Pour information, le décret du 31 octobre 2023prévoit que, pour bénéfi-
cier de cette prime, les agents publics doivent : 

• Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date 
d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 

• Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 
2023. 

• Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 
euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023. 

La rémunération brute perçue au cours de la période courant du 1er juil-
let 2022 au 30 juin 2023 est déterminée en déduisant l’indemnité dite de  

 

 

 
 
 

            Jean CRESPY 
 

https://eu-west-1.protection.sophos.com/?d=fonction-publique.gouv.fr&u=aHR0cHM6Ly93d3cuZm9uY3Rpb24tcHVibGlxdWUuZ291di5mci9ldHJlLWFnZW50LXB1YmxpYy9tYS1yZW11bmVyYXRpb24vbGUtcmVnaW1lLWluZGVtbml0YWlyZS12YXJpYWJsZS9wdWJsaWNhdGlvbi1kdS1kZWNyZXQtcmVsYXRpZi1sYS1jcmVhdGlvbi1kdW5lLXByaW1lLWRlLXBvdXZvaXItZGFjaGF0LWV4Y2VwdGlvbm5lbGxl&p=m&i=NWE5NjZhMzVlZDc5OTYxNmE2Zjg0ZWM4&t=TFRvbjJBMkJ2SVRTTnZLQ0U2MHc2aVBxc2RPRk9DeW15c1BXbVpCd3VmTT0=&h=adc1f6f2d1a9419aacdd62adccfd0c17&s=AVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVapx6yyESLhOiD7kBGbWx3vmX4vFNqLi3uUDayKt-JeLg


la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) ainsi que les indemnités horaires pour travaux supplé-
mentaires (IHTS). 
Le texte définit l’employeur compétent pour le versement de la prime et détermine les modalités de cal-
cul de la rémunération brute précitée en cas de pluralité d’employeurs ou en cas d’emploi et de rému-
nération sur une partie de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (article 2 III du décret du 
31 juillet 2023). 
Il fixe le barème applicable en fonction de la rémunération brute perçue au titre de la période du 1er juil-
let 2022 au 30 juin 2023, comme suit : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 
01/07/2022 au 30/06/2023 

Montant de la prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 
800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 
700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 
600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 
500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 
400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 
350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 
300 € 

 

 

La prime de pouvoir d’achat est réduite, le cas échéant, à proportion de la quotité de travail et de la 
durée d’emploi sur la période de référence. Elle est versée en une seule fois. 
La présente délibération a fait l’objet d’un projet approuvé par le CST du CDG09 en date du 17/10/2023.  
 

 

 
Le conseil municipal à l'unanimité, accepte la proposition de M le Maire et le mandate pour élaborer 
et signer tous les documents nécessaires à la mise en application 

 
 
 

Pour extrait conforme 

 

  

 
 
 
 
 
 

 

 

 


